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Revision de la Loi sur le Tribunal federal 

Monsieur le Conseiller federal, 

Yous nous avez invites a participer a la procedure de consultation relative a l'objet 
cite en marge, ce dont nous vous remercions. Dans le delai qui lui est imparti, 
l'ASM se determine comme suit sur les modifications projetees. 

1. Art. 23 al. 2bis : 

La faculte ouverte par le nouvel alinea 2bis a deux juges - seulement - de la Cour 
qui entend trancher une question juridique (au sens de l'alinea 2) de soumettre la 
question a toutes les Cours interessees du Tribunal federal est excessivement gene­ 
reuse : le risque est d'ouvrir trop largement cette possibilite et d'alourdir la charge 
du Tribunal federal; ce sans reel benefice pour le recourant qui devra patienter da­ 
vantage pour obtenir un jugement. Et l'on ne saurait perdre de vue qu'il est tentant 
pour deux juge minorises au sein d'une Cour d'essayer de renverser la majorite en 
recourant a cet instrument qui mobilise un nombre important de juges et s'avere 
lourd a mettre en oeuvre. 

2. Art. 65 al. 5 et 6 : 

La possibilite offerte au Tribunal federal de majorer les frais judiciaires jusqu'au 
triple des montants prevus a l'alinea 3, tout comme de les fixer a un montant encore 
superieur dans les affaires pecuniaires d'une valeur litigieuse superieure a cent mil­ 
lions de francs, doit etre saluee. Cette faculte revet une importance pratique en ma- 
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tiere d'arbitrage international, ou le Tribunal federal rend des arrets dans des affaires 
tres complexes, ou la valeur litigieuse est tres elevee et ou les parties n'ont souvent 
que peu ou pas de liens avec la Suisse. 

3. Art. 97 al. 2 et 105 al. 3 : 

Le Tribunal federal revoit le droit et non les faits (art. 188 et 189 Cst.). Partant, la 
modification projetee qui lui octroie la competence de revoir les faits ("toute consta­ 
tation incomplete ou erronee des faits") dans les affaires portant sur le droit de vote 
des citoyens, des elections ou des votations populaires, lorsqu'aucun tribunal n'a 
statue comme autorite le precedant immediatement, est contraire a ses fondement 
memes. Du point de vue de la garantie de l'acces au juge, la solution tient plutot en 
ceci qu'un tribunal cantonal (s'agissant.des droits politiques cantonaux), respective­ 
ment le tribunal administratif federal (s'agissant des droits politiques federaux) sta­ 
tue comme instance inferieure. 

S'agissant des recours contre un acte normatif cantonal, ce n'est en regle generale 
pas un etat de fait concret qui en constitue la trame, de sorte que l'on ne distingue 
pas pour quelle raison le Tribunal federal devrait revoir les faits. 

4. Art. 112 al. 2 : 

Enfin, nous saluons le maintien, a l'art. 112 al. 2, de la possibilite pour l'autorite 
cantonale de derniere instance de notifier sa decision sans la motiver si le droit fede­ 
ral ou le droit public cantonal le prevoit - alors que dans le projet de 2018, ii etait 
propose d'abroger cette disposition. Les decisions sans motivation correspondent en 
effet a un besoin pratique des cantons, ce que le rapport explicatif releve avec perti­ 
nence. Les art. 318 al. 2 et 327 al. 5 en relation avec l'art. 239 al. 1 CPC ( entres en 
vigueur le ler janvier 2025) ont d'ailleurs supprime l'obligation pour les tribunaux 
civils cantonaux superieurs de motiver leurs decisions, a moins que l'une des parties 
le demande. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Conseiller federal, a l'assurance de notre 
haute consideration. 

Andre J omini 
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Vice-President 

Marie-Chantal May Canellas 


